
Communauté de communes du Pays de St Aulaye

Conseil Communautaire du 28 octobre 2021
Compte-rendu

ÉTAIENT PRÉSENTS (18) : 

Mesdames  et  messieurs  Yannick  LAGRENAUDIE,  Jean-Michel  SAUTREAU,  Pascale  ROUSSIE-NADAL,  Chrystelle  BACQUEY,  Rémi
CHAUSSADE, Martine CONIJN, Arnaud DE MASGONTIER, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Jean-Jacques GENDREAU, Jacky JAULIN,
Jocelyne LACHAUD, Suzanne MARTY, Rémi RAMBONONA, Jean-Philippe RICHARD, Joël  TRUFLEY,  André  VIAUD, Delphine  VICAIRE
BONNIEU

ABSENTS EXCUSES (4) : Catherine CAZERES a donné pouvoir à Jocelyne LACHAUD,  Xavier HALLAIRE a donné pouvoir à Jean-Michel
SAUTREAU, Denise RAGOT a donné pouvoir à Pascale ROUSSIE-NADAL, Alain MAILLETAS a donné pouvoir à Martine CONIJN

ABSENTS (2) : Pierre DE CUMOND, Marielle CHABANET

A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Pascale ROUSSIE-NADAL

Approbation du compte-rendu de la réunion du 9 septembre 2021

Le Conseil Communautaire est invité à se prononcer sur le compte-rendu de la réunion du 9 septembre 2021. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la réunion du 9 septembre 2021. 

Délibération n° 1 - OCMR : Adhésion au groupement de commandes pour la passation et l’exécution de
marchés publics d’achats

Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que, dans le cadre de la mise en œuvre des actions collectives de l’OCMR du
Périgord Vert et du soutien au développement économique local et par souci d’achat responsable et d’économies
d’échelle, il est proposé de regrouper un certain nombre de marchés avec les communautés de communes du
Périgord Vert.
Aussi, le Pays Périgord Vert suggère de constituer un groupement de commandes, conformément aux dispositions
de la législation en vigueur réglementant la commande publique, en vue de lancer plusieurs consultations et mener
à bien les actions collectives de l’OCMR et plus largement les actions à vocation de soutien au développement
économique local en Périgord Vert. 
Il est proposé de désigner l’association Pays Périgord Vert comme coordonnateur et de la charger de préparer la
passation des marchés pour l’ensemble des membres du groupement. 

Par ailleurs, dans ce cadre, un représentant de chaque membre du groupement doit être désigné pour siéger à la
commission qui examinera les offres des prestataires. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité,
- d’approuver la participation de la Communauté de communes au groupement pour les marchés suivants : 

 Place de marché
 Annuaire numérique
 Renforcement de la signalétique
 Communication et renfort de la programmation des Clubs d’entreprises

- d’approuver la mise en place d’une convention constitutive du groupement de commandes 
- d’autoriser Monsieur le Président, ou toute personne qu’il aura désignée, à signer ces conventions
- de désigner Yannick LAGRENAUDIE, membre titulaire, et Pascale ROUSSIE-NADAL, membre suppléant,

comme représentants à la commission qui sera chargée d’examiner les propositions des futurs presta-
taires.

Délibération n° 2 - Proposition d’un fonds de concours de la CdC aux communes pour des projets de dévelop-
pement économique et d’un fonds de soutien aux entreprises en lien  la situation budgétaire

Pascale ROUSSIE-NADAL informe que le bureau communautaire lors de sa réunion du 21 octobre, a envisagé la
mise en place de 2 fonds de soutien au développement économique sous réserve de la capacité financière de la
CC : 

- une ligne de financement destinée aux fonds de concours versés par la CC aux communes pour des projets
à vocation économique

1



- une  ligne  de  financement  affectée  aux  subventions  aux  entreprises  du  territoire  pour  des  projets  de
développement ou de création.

Les  membres  du  bureau  ont  proposé  que  la  situation  budgétaire  de  la  CC  soit  présentée  aux  conseillers
communautaires afin de leur permettre de se prononcer sur les 2 dispositifs envisagés.

Le budget principal de la CC, voté par le conseil, présente pour la section de fonctionnement :
- des  dépenses  réelles  d’un  montant  de  3 126 471,53  €  dont  127 490,23  €  de  dépenses  non

affectées (chapitre 67 - charges exceptionnelles) soit un montant de dépenses réelles affectées de
2 998 981,30 €

- des recettes réelles de 2 913 877,12 € 

Le budget actualisé au 15/10/2021 présente :
- des dépenses réelles de fonctionnement affectées plus importantes :  3 074 139,30 € en raison

d’une hausse du prélèvement du FPIC (chapitre 14 : + 11 058 €) et d’une hausse de la subvention
d’équilibre au budget annexe maison de santé (chapitre 65 : + 57 100 €)

- des recettes réelles en baisse : 2 902 186,12 €  (chapitre 73 reversement du FPIC : + 3 309 € ;
chapitre 74 – France Services : - 15 000 €)

L’écart entre les recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement est plus important.
Les  dépenses  réelles  étant  supérieures  aux  recettes  réelles,  le  besoin  de  financement  de  la  section
d’investissement est financé par le report de l’excédent de fonctionnement.

Le budget principal de la CC, voté par le conseil, présente pour la section d’investissement :
- des dépenses d’un montant de 862 847,56 € 
- des recettes alimentées par la section de fonctionnement pour un montant de 363 390,17 €.

Le budget actualisé au 15/10/2021 présente :
- Des dépenses moins importantes :  795 396,46 € avec le retrait  de l’acquisition de l’immobilier

d’entreprises (chapitre 21 : - 172 198,47 €), mais avec l’ajout de dépenses urgentes non prévues
au niveau du siège de la Roche-Chalais et des écoles (+ 104 747,37 €)

- Un besoin de financement de la section de fonctionnement de 295 939,07 €.
 
Le chapitre 67 - charges exceptionnelles (différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement) suivant
l’actualisation est de 108 092,33 € (en baisse par rapport au budget initial). 

Bien que le bureau communautaire se soit exprimé en faveur d’un soutien aux acteurs économiques, au vu de la
situation budgétaire de la CC, le président propose de ne pas inscrire les dispositifs d’aide sur le budget 2021 et
rappelle les actions menées en faveur du développement économique : OCMR, abondement au fonds d’aide mis
en place par l’UDM 24 à destination des petites et toutes petites entreprises impactées par la crise  sanitaire,
constitution d’un réseau d’entreprises « La Double innove »,  adhésion à Périgord Développement,  participation
financière au Pays Périgord Vert pour l’intervention de chargés de mission économique - conseils aux entreprises
notamment sur les aides financières, participation financière à Périgord numérique : infrastructure à destination des
entreprises.

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, avec 18 voix pour et 4 abstentions, de ne pas
abonder, sur l’exercice 2021, au fonds de concours aux communes pour des projets de développement
économique et au fonds de soutien aux entreprises.

Délibération n°3 - Convention Territoriale Globale (CTG) : validation de la nouvelle démarche de contractualisa-
tion de la CAF

Jean-Michel SAUTREAU rappelle que le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) permettant le soutien financier de la
Caisse d’Allocations Familiales de la Dordogne (CAF) aux actions Petite Enfance, Enfance, Jeunesse a pris fin au
31 décembre 2020. Le nouveau dispositif de la CAF -la Convention territoriale globale (CTG), qui remplace le CEJ
à compter de 2021- vise à inscrire la contractualisation dans une approche multi thématiques (enfance jeunesse,
habitat, solidarité, cohésion sociale) avec en préalable un diagnostic de territoire à conduire avec les associations
et acteurs locaux. 
L’ensemble des acteurs ont  été conviés à une première plénière explicitant  la démarche, suivis  de 5 ateliers
thématiques : enfance & jeunesse, insertion socioéconomique et professionnelle des 16-25 ans, cadre de vie &
mobilités, relations intergénérationnelles, cohésion sociale & place des associations. 
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Ces ateliers, conduits par Alexandra VIE, ont permis d’identifier  des enjeux transversaux ainsi que des enjeux
spécifiques sur les thématiques de la petite enfance et l’enfance, de la jeunesse et de l’animation de la vie sociale
locale. Les comptes-rendus des ateliers ont été portés à la connaissance des élus.

Jean-Michel SAUTREAU a demandé à ce que la liste des actions prioritaires pour 2022 soit jointe à la convention
pour une reconnaissance du travail engagé par les acteurs du territoire.

La convention sera signée pour une période de 5 ans avec des évaluations biannuelles. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité,
- D’approuver la démarche CTG ; 
- D’autoriser le président à signer la convention ainsi que la convention d’objectifs et de financement.

Délibération n° 4 - Demande de financement LEADER « maison de santé »

Chrystelle BACQUEY informe que, considérant l’évolution des besoins exprimés par les professionnels de santé et
les résultats de la consultation des entreprises pour les travaux d’extension de la maison de santé, il est nécessaire
d’ajuster le projet « Adapter les services de la maison de santé aux besoins du Pays de Saint-Aulaye » et le plan
de financement soumis au financement LEADER.  

L’opération  intitulée  porte  sur  l’introduction  et  le  développement  de  3  missions  par  la  maison  de  santé :  la
télémédecine, le dossier médical partagé et l’éducation thérapeutique, ainsi que sur l’extension des espaces de
consultation et l’amélioration des conditions de consultation.

Ces missions ont été validées par l’Agence Régionale de la Santé.
L’opération inclut  l’acquisition d’équipements informatiques,  d’une climatisation et  la réalisation de travaux.  Le
projet permet de répondre aux nouvelles conditions d’exercice des professionnels de santé et ainsi de faciliter
l’installation de praticiens sur notre territoire. Cet objectif s’inscrit dans les orientations du LEADER.

Le plan de financement de l’opération est le suivant :
DEPENSES (en € - HT) RESSOURCES (en € - HT)

équipements informatiques 6 149,75 Etat 31 800,00 15,20 %

travaux d'extension 166 672,01 Conseil départemental 49 011,71 23,43 %

maitrise d'œuvre/bureau de 
contrôle/SPS

19 084,37 Leader (financement 
européen)

86 544,32 41,37 %

climatisation 17 289,90 Autofinancement 41 840,00 20,00 %

Coût total éligible 209 196,03 Ressources 209 196,03 100,00 %

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité,

- D’approuver le projet « Adapter les services de la maison de santé aux besoins du Pays de Saint-Aulaye » 
et le plan de financement du projet ;

- D’approuver la demande de subvention au titre du LEADER ;
- D’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Concernant le lancement des activités du CIAS du Pays de St Aulaye, Chrystelle BACQUEY informe que les pro-
chaines réunions du conseil d’administration se tiendront le mercredi 17 novembre à 14h00 et le 7 décembre à 17h00 à
la mairie de Saint Aulaye.

Délibération n° 5 - PIG-Habitat, Aides individuelles

Pascale ROUSSIE-NADAL informe que 10 dossiers de demande de subvention pour des travaux de lutte contre la
précarité énergétique et travaux pour l’autonomie ont été retenus par le comité de pilotage du P.I.G :
Nom - Prénom Commune Nature des travaux Montant

TTC des
travaux

Subvention
ANAH

Autre Subvention
CDC

AUDEMARD 
Jean-Louis

Allemans Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation toiture, 
menuiseries

14 842€ 8 441€ Département :
500 €

        351.72€ 
Forfait

ASE: 200 €
PHILIPPE 
Anastasia

Celles Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique :                                      
Isolation murs, plancher, toiture,  
vmc

38 187€ 13 400€ Département :
500 €

Action logement
17 987€

        478.58€ 
Forfait

ASE: 200 €
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SUSSAC Francis St Vincent 
Jalmoutiers

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique :                                      
pompe à chaleur, changements des 
menuiseries

20 734€ 11 792€ Département :
500 €

Caisse de 
retraite : 3 500€

491.33€ 
Forfait

ASE: 200 €

DESMOULIN 
Lionel

Grand Brassac Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

12 378€        7 040€ Département :
500 €

        293.33€ 
Forfait

ASE: 200 €
LAMOTHE Simone St Pardoux de 

Dronne
Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Isolation toiture, 
menuiseries 

7 351€        6 928€ Département :
500 €

173.20€ 
Forfait

ASE: 200 €
LELEU Annie Ribérac Travaux d’adaptation : Monte 

escaliers
5 800€ 1 758€ 125.60€ 

Forfait
LASSORT Thierry Lisle Travaux de lutte contre la précarité 

énergétique : Pompe à chaleur 
18 203€ 9 929€ Département :

500 €
413.73€ 

Forfait
ASE: 200 €

DETERMAN 
Frédérik

St Sulpice de 
Roumagnac

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : Pompe à chaleur

4 779€ 3 953€ Département :
500 €

102.23€ 
Forfait

ASE: 200 €
VENDENABELLE 
Gérard

St Martin de 
Ribérac

Travaux d’adaptation : Adaptation de
la salle de bain

10 019€ 2 957€ 211.20€ 
Forfait

DUMONTEUIL
Jean-Marc

St Méard de 
Dronne

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique : poêle à granulés 
menuiseries

9 662€ 4 121,55€ Département :
500 €

228,98€ 
Forfait

ASE: 200 €
                            
Considérant  que  les  travaux  ont  été  réalisés  conformément  aux  engagements,  le  conseil  communautaire,
approuve, à l’unanimité, le paiement de ces aides accordées dans le cadre du P.I.G. habitat.

Délibération n° 6 – Candidature du Département à l’AMI de la Région Nouvelle Aquitaine relatif à la 
plateforme de rénovation énergétique

Pascale ROUSSIE-NADAL informe que le CAUE, SOLIHA avec l’appui opérationnel de l’ADIL 24 et le soutien
technique  et  financier  du  Département  ont  mis  en  place «  la  plateforme en  devenir  Rénovation  Energétique
Dordogne-Périgord » dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) de la Région.
Les premiers constats sur les 6 premiers mois de fonctionnement révèlent un sous-dimensionnement des objectifs
et des durées consacrées au renseignement de 1er niveau. La complexité des soutiens à l’habitat nécessite un
accompagnement  renforcé.  La plateforme est  submergée d’appels.  Une coordination  doit  être  proposée pour
répondre aux enjeux de la rénovation énergétique.

Aussi, le Département, SOLIHA, l’ADIL et le CAUE souhaitent candidater au prochain appel à manifestation (AMI)
de la Région avec l’objectif d’une plateforme opérationnelle au 1er janvier 2022. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire se prononce, à l’unanimité, en faveur de la candidature
conjointe Département / SOLIHA / ADIL et CAUE pour une plateforme départementale avec le maintien du service
public existant sans frais supplémentaire pour la CC du Pays de St Aulaye. 

Délibération n° 7 – Aides au titre de l’assainissement non collectif

Conformément à la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les
usagers  pour  chaque  installation  tous  les  six  ans,  le  Conseil  Communautaire  approuve,  à  l’unanimité,
l’attribution des aides SPANC qui suivent :

Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la
facture TTC

Date de
réception

GRENIER Catherine  La Roche-Chalais Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 06/10/2021
FAURE Stéphanie St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 13/09/2021
VAN DE VEN Maximus Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 220 € 05/10/2021
REBALLAR Alain Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 20/07/2021
FOURNES Benoit Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 17/09/2021
NACHIN Jean-François La Roche-Chalais Vidanges 33 17EB0861 (17) 220 € 21/09/2021
QUEGUINER Lionel La Roche-Chalais Vidanges 33 17EB0861 (17) 352 € 11/10/2021

Délibération n° 7 – Budget annexe Office de tourisme - décision budgétaire modificative 
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Considérant que la subvention départementale à l’opération « Eté actif  2020 » d’un montant de 1 000 € a été
comptabilisée à 2 reprises sur les recettes de fonctionnement du budget annexe de l’OT, le président propose de
régulariser l’écriture et d’adopter la décision budgétaire modificative qui suit :

Budget annexe office de tourisme – section de fonctionnement
dépenses montant recettes montant

6188 – Autres frais divers -1 000 €
673 – Titres à annuler + 1000 €

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  communautaire  décide,  à  l’unanimité, d’approuver  la  décision
budgétaire modificative.

Divers

Face aux délais  d’instruction des  dossiers  d’urbanisme par  l’Etat  liés  à  un manque de moyens,  le  président
rappelle que les EPCI voisines ont été consultés sur leur dispositif d’instruction. La CCPR propose un tarif de 6
€/habitant. La CCIVS serait en mesure de répondre à notre demande à compter de janvier 2022 pour un coût de
près de 4 €/habitant. Une demande officielle devra être adressée au président de la CCIVS si les communes de la
CC décident de confier à la CCIVS l’instruction des dossiers. 
Valérie BOUSQUET, de la DDT, nous informe que, pour l'instant, aucune disposition nouvelle ne prévoit la reprise
obligatoire de l'instruction des autorisations d'urbanisme pour les communes compétentes appartenant à un EPCI
< 10000 habitants. 

Jean-Michel SAUTREAU a accueilli un éleveur qui sollicite la reconnaissance de la Double en zone pastorale, en
référence à l’expérience de Sarlat. La qualification de « zone pastorale » ne génère aucune contrainte aux activités
de chasse ou de pêche. Sur une zone pastorale, les propriétaires volontaires acceptent le pacage d’animaux sur
leurs parcelles. 
Jean-Michel SAUTREAU propose qu’une réflexion soit engagée sur la reconnaissance de l’intercommunalité en
zone pastorale. Les élus communautaires sont favorables à cette proposition.

Rémi RAMBONONA alerte  les élus sur  la  transformation de lits  USLD du CHIC RDD en lits  EHPAD liée au
transfert du service de médecine de Ribérac à St Aulaye.
Le président répond que ce mouvement est la conséquence du manque de personnel soignant, nécessitant une
réorganisation des services.

La prochaine réunion aura lieu le jeudi 9 décembre, 18h, à La Roche-Chalais.
.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15.
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